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La derniÃ¨re Ã©tude de la Business Software Alliance dÃ©montre quâ��Ã  dÃ©faut dâ��une
harmonisation accrue entre les nombreuses lois et  rÃ©glementations Ã  lâ��international,
lâ��essor du marchÃ© mondial du Cloud Computing  risque dâ��Ãªtre freinÃ©

La Business Software Alliance (BSA) rÃ©vÃ¨le dans son Ã©tude BSA Global Cloud  Scorecard que la
France se classe 5Ã¨me sur un total de 24 pays examinÃ©s au  regard de leurs politiques favorables
Ã  la croissance du Cloud Computing. Ce  positionnement rÃ©sulte du dynamisme des acteurs du
Cloud Computing en France,  notamment des Ã©diteurs de logiciels, et dâ��initiatives des pouvoirs
publics  (comme par exemple, le volet numÃ©rique du programme des Investissements dâ��Avenir 
Ã  travers le Fonds pour la SociÃ©tÃ© numÃ©rique) quâ��il sâ��agit dâ��encourager.

En effet, lâ��Ã©tude de la BSA dÃ©montre que les nombreuses rÃ©glementations et lois 
conflictuelles des diffÃ©rents pays risquent au final dâ��empÃªcher le marchÃ©  mondial du Cloud
Computing de tenir toutes ses promesses. Pour lutter contre  cette menace, la BSA souhaite
notamment encourager les gouvernements Ã   harmoniser leurs politiques de faÃ§on Ã  fluidifier la
circulation des donnÃ©es par  delÃ  les frontiÃ¨res.

Lâ��Ã©tude BSA Global Cloud Scorecard est la  premiÃ¨re du genre Ã  classer les pays selon
leur maturitÃ© et leur capacitÃ© Ã   stimuler la croissance dâ��un marchÃ© mondial intÃ©grÃ©
du Cloud. Il sâ��agit dâ��Ã©valuer  lâ��environnement lÃ©gal et rÃ¨glementaire des pays
reprÃ©sentant 80 % du marchÃ©  mondial des Technologies de lâ��Information et de la
Communication (TIC) et  dâ��examiner leur politique nationale au regard de sept critÃ¨res :
confidentialitÃ©  des donnÃ©es, cyber sÃ©curitÃ©, cybercriminalitÃ©, propriÃ©tÃ© intellectuelle,
 libre-Ã©change, interopÃ©rabilitÃ© des technologies et harmonisation lÃ©gale, et  enfin
infrastructure informatique.

La France y apparaÃ®t comme Ã©tant lâ��un des cinq premiers marchÃ©s Ã  disposer dâ��une 
politique solide en matiÃ¨re de Cloud, le Japon occupant la premiÃ¨re place suivi  par lâ��Australie,
lâ��Allemagne et les Etats-Unis.
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Â« Les avantages du Cloud Computing se multiplieront au grÃ© de lâ��adoption de  la technologie
Â», explique Robert Holleyman,  PrÃ©sident de la BSA. Â« Dans une Ã©conomie mondialisÃ©e, on
doit pouvoir obtenir  de serveurs situÃ©s partout dans le monde les ressources technologiques 
nÃ©cessaires pour ses besoins personnels ou professionnels. Mais cela suppose que  les lois et
rÃ©glementations facilitent la circulation des donnÃ©es indÃ©pendamment  des frontiÃ¨res.
Aujourdâ��hui, les diffÃ©rentes lois dâ��un trop grand nombre de pays  empÃªchent lâ��Ã©change
des services numÃ©riques tel que nous lâ��envisageons. Â»

Des rÃ©glementations spÃ©cifiques mises en place par la  France pour le Cloud
Computing

â�¢ La France impose une protection renforcÃ©e des services Cloud au travers de sa  lÃ©gislation
complÃ¨te contre la cybercriminalitÃ©, assortie dâ��une protection  actualisÃ©e des droits
dâ��auteur. La France dispose Ã©galement dâ��instruments  juridiques actualisÃ©s sur la
signature Ã©lectronique et le commerce Ã©lectronique.

â�¢ La France a des lois complÃ¨tes de protection de la vie privÃ©e. En revanche,  cette
lÃ©gislation comporte des obligations de dÃ©clarations dont les modalitÃ©s de  mise en Å�uvre
gagneraient Ã  Ãªtre simplifiÃ©es. 

â�¢ La France aspire Ã  un certain nombre dâ��objectifs en matiÃ¨re de haut dÃ©bit ;  elle projette
dâ��instaurer plusieurs initiatives politiques et rÃ©glementaires et  envisage une approche de
financement de programmes qui permettrait dâ��atteindre  ces objectifs via une mise en
concurrence des offres dâ��infrastructure. Il ne  semble toutefois pas exister de plan national du
haut dÃ©bit suffisamment  cohÃ©rent et financÃ©.

â�¢ Le plan France numÃ©rique 2012, annoncÃ© en mars 2008, promettait lâ��accÃ¨s au  haut
dÃ©bit Ã  100 % de la population en 2012. Des consultations ont Ã©galement Ã©tÃ©  amorcÃ©es
pour atteindre des objectifs de raccordement au trÃ¨s haut dÃ©bit dâ��ici Ã   2020. Quant au
nouveau plan France NumÃ©rique 2020 annoncÃ© fin 2011, il devrait  inscrire en prioritÃ© le Cloud
Computing avec notamment cinq projets de recherche  et dÃ©veloppement dâ��un budget total de
19 millions d'euros qui entrent dans le  cadre des appels Ã  projets lancÃ©s par le gouvernement Ã 
l'occasion du grand  emprunt.

Â« Ces derniÃ¨res annÃ©es, la France a fait de gros efforts pour dÃ©velopper un  environnement
politique propice Ã  lâ��exploitation du Cloud Computing Â»,  dÃ©clare pour sa part Thomas
BouÃ©, Directeur  EMEA des Relations avec les gouvernements au sein de la BSA. Â« Mais un
marchÃ©  domestique mÃªme favorable au dÃ©veloppement du Cloud Computing a besoin
dâ��une  harmonisation avec les lois dâ��autres pays, de faÃ§on Ã  faciliter la circulation  des
donnÃ©es indÃ©pendamment des frontiÃ¨res. Or câ��est bien Ã  un systÃ¨me mondial de  Cloud
Computing quâ��il faut aspirer. Â»

Au niveau international, un fossÃ© sÃ©pare les Ã©conomies des pays industrialisÃ©s  et celles des
pays en voie de dÃ©veloppement, en termes dâ��adoption du Cloud. Le  Japon, les Etats-Unis et les
pays de lâ��UE ont tous des bases juridiques et  rÃ©glementaires solides favorables au
dÃ©veloppement du Cloud Computing, tandis  que les pays en voie de dÃ©veloppement, comme la
Chine, lâ��Inde et le BrÃ©sil, sont  ceux qui ont le plus dâ��efforts Ã  faire pour rejoindre le
marchÃ© mondial du  Cloud.

La conclusion la plus surprenante de lâ��Ã©tude est que certains pays aujourdâ��hui  parmi les
mieux classÃ©s sont aussi ceux qui compliquent la donne, avec des lois  et des rÃ©glementations
en conflit avec celles dâ��autres pays. A titre dâ��exemple,  la proposition de rÃ©glementation de
protection des donnÃ©es de lâ��Union europÃ©enne  pourrait bien entraver le dÃ©veloppement du
Cloud et son impact Ã©conomique  potentiel !
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Des recommandations spÃ©cifiques de la BSA pour  favoriser lâ��essor du Cloud
Computing

1. La BSA invite ainsi les gouvernements du monde entier Ã  inscrire les sept  points suivants dans
leur politique dâ��expansion Ã©conomique via le Cloud  Computing :

2. ProtÃ©ger la vie privÃ©e des utilisateurs tout en permettant la libre  circulation des donnÃ©es et
le libre-Ã©change,

3. Promouvoir des pratiques de cyber sÃ©curitÃ© de pointe sans imposer pour autant 
lâ��utilisation de technologies spÃ©cifiques,

4. Lutter contre la cybercriminalitÃ© avec des moyens de dissuasion efficaces et  des motifs clairs
de poursuite des criminels,

5. Instaurer des mÃ©canismes de protection robustes et des moyens vigoureux de  lutte contre le
dÃ©tournement et les infractions liÃ©s aux technologies du Cloud,

6. Encourager lâ��ouverture et lâ��interopÃ©rabilitÃ© des fournisseurs et des  solutions de Cloud,

7. Promouvoir le libre-Ã©change en abaissant les barriÃ¨res et en supprimant les  prÃ©fÃ©rences
accordÃ©es Ã  certains produits ou sociÃ©tÃ©s,

8. Inciter le secteur privÃ© Ã  investir dans les infrastructures haut dÃ©bit et  promouvoir
lâ��accÃ¨s universel de tous les citoyens au haut dÃ©bit.

Le classement des 24 pays, avec les conclusions dÃ©taillÃ©es concernant la France  et les
propositions politiques de la BSA
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